-ÜMtZAZb. 

■ ---  ' zr 

CORPS  LÉGISLATIF. 

"■ 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 


RAPPORT 

y _ ^ • y.  , , V a a : ,7  ■ 

FAIT 

par  J.  C O R N U DET, 

Sur  la  résolution  concernant  V 'exécution  de  V article  XXI  de 
la  loi  du  1 1 brumaire  an  7 , sur  le  régime  hypothécaire . 

, 

Séance  du  6 messidor  ail  7. 

- , 1 J 


R.EPRÉSENTANS  DU  PEUPLE, 


La  résolution  dont  je  suis  chargé  de  vous  rendre 
compte  , au  nom  de  la  commission  à l’examen  de  la- 
quelle vous  lavez  renvoyée,  concerne  l’exécution  de 
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1 article  XXI  de  la  loi  du  onze  brumaire  dernier  sur 
le  régime  hypothécaire. 

Cet  article  porte  : 

« i°.  Sur  le  droit  d’hypothèque  légale  au  profit  de 
la  nation  sur  les  comptables  de  deniers  publics , pour 
» raison  de  leur  gestion  , et  sur  leurs  cautions  à l’égard 
» des  biens  servans  de  cautionnement  , au  profit  des 
« mineurs  , des  interdits  et  des  absens  sur  leurs  tuteurs  , 
curateurs  et  administrateurs  , aussi  pour  raison  de 
« leur  gestion  ; 

« 2.0.  Sur  le  droit  d’hypothèque  conventionnelle 
« des  époux  , pour  raison  de  leurs  conventions  et  droits 
matrimoniaux  éventuels , qui  ne  seroient  encore  ni 
ouverts  ni  détermines.  » 

Le  Directoire  exécutif,  par  son  message  du  9 ven- 
tôse dernier  , demande , 

ig.  Si  tous  les  comptables  publics,  indistinctement 
ét  absolument , sont  sujets  à f inscription  hypothécaire , 
à raison  de  leur  gestion  ? 

2°.  Comment  ses  commissaires  chargés  de  requérir 
l’inscription  subviendront  aux  frais  ? 

3°.  De  quelle  manière  le  droit  proportionnel  établi  par 
la  loi  du  9 vendémiaire  an  6 doit  être  perçu  sur  ces 
inscriptions , ces  inscriptions  étant  indéfinies  l 

Ici  je  dois  observer  , pour  la  légitimité  de  la  troisième 
question  (car,  par  la  constitution  , aucun  impôt  ne 
peut- subsister  au-delà  dune  année),  que  le  droit  pro- 
portionnel établi  par  la  loi  du  9 vendémiaire  an  6,  a 
été  renouveîlé  par  les  lois  dès  9 et  21  veiitose  dernier, 
et  fait  partie  des  recettes  de  l’an  7. 

La  résolution  prononce  sur  ces  questions  du  message. 
Elle  a dû  faire  plus , et  elle  fait  plus. 

Envisageant  la  difficulté  que  la  troisième  question 
présente  -,  dans  toufr  les  rapports  que  l’art*  XXI  dé  la 
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loi  du  1 1 brumaire  embrasse , elle  en  généralise  la  so- 
lution. 

Cette  résolution  a été  délibérée  sous,  la  forme  de  1* ur- 
gence ; en  voici  le  motif  tel  qu’il  est  exprimé  dans 
le  préambule  : 

« Il  est  instant  de  lever  les  difficultés  qui  entravent 
» F exécution  des  nouvelles  lois  hypothécaires.  » 

Ah  ! sans  doute  il  est  toujours  très-instant  qu'une  loi 
rendue  reçoive  l’exécution  qu’elle  commande.  L’expres- 
sion de  ce  motif  a donc  paru  suffisante  à votre  com- 
mission , et  elle  vous  propose  d’approuver  1* urgence 
par  ce  simple  n>otif. 

La  résolution  statue  d’abord  sur  le  droit  fiscal  *,  cet 
ordre , observé  dans  ses  dispostions , est  régulier.  Le  droit 
à percevoir  doit  être  déterminé  avant  d’en  recon  * 
noitre  le  débiteur , et  d’en  régler  la  poursuite. 

L’article  premier  de  la  résolution  porte  : « L’inscrip*- 
« tion  indéfinie  qui  a pour  objet  la  conservation  d’un 
» simple  droit  d hypothèque  éventuel  sans  créance  exis- 
« tante , n’est  point  sujette  au  droit  proportionnel  éta- 
» bli  par  les  lois  des  9 vendémiaire  an  6 et  21  ventôse 
« an  7.  » 

Je  rappelle  en  quoi  consiste  ce  droit  proportionnel. 

Il  est  fixe  par  l’article  LXIi  de  la  loi  du  9 vendémiaire 
an  6 y et  par  l’article  XX  de  la  loi  du  21  ventôse  an  7 , 
à raison  d’un  pour  deux  mille  du  capital  de  chaque 
créance  hypothécaire  , antérieure  à la  promulgation  de 
la  loi  du  1 1 brumaire  dernier  , et  d’un  pour  mille  du 
capital  des  créances  postérieures  à ladite  époque. 

Je  définis  maintenant  l’inscription  qualifiée  indéfinie^ 

C’est  celle  qui  a lieu  pour  la  conservation  d’un  droit 
dont  le  germe  existe , mais  qui  peut  ne  pas  éclore , 
droit  dont  la*  valeur  ne  peut  dès-lors  être  précisée. 

Pour  rendre  sensible  cette  définition  , j’explique  ce 
droit  éventuel  par  les  espèces  mêmes  du  droit  d nypçN 
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thèque  réglé  par  l’article  XXXI  de  la  loi  du  1 1 bru- 
maire dernier. 

Le  comptable  public  ou  privé  affecte  ses  biens  pour 
la  sûreté  de  sa  gestion  ; mais  il  ne  résulte  cependant 
contre  lui  de  créance  effective  c^ue  par  la  malversation 
qu’il  aurait  commise , et  jusqu  à concurrence  de  cette 
malversation.  Si  sa  gestion  est  bonne , elle  n’engendre 
aucune  action  sur  ses  biens. 

II  en  est  de  même  des  droits  matrimoniaux  éventuels 
stipulés  entre  époux  ; si  F événement  qui  doit  les  faire 
naître,  n’a  pas  lieu,  le  droit  avorte  ; nulle  créance  n’est 
à recouvrer. 

Je  déduis  les  conséquences  qui  dérivent  et  de  l’ex- 
plication que  j’ai  donnée  sur  îa  consistance  du  droit 
fiscal  d'inscription  , et  de  la  définition  des  inscriptions 
indéfinies . 

D’une  part,  le  droit  d’inscription  se  calculant  .à  rai- 
son du  montant  des  créances , n’existant  pas  de  créance 
dont  le  capital  soit  déterminé  , quelle  quotité  à per- 
cevoir ? 

D’autre  part,  les  inscriptions  indéfinies  ayant  pour 
sujet  une  simple  possibilité  de  créance,  peut-il  y avoir 
ouverture  à ia  perception  d’un  droit  fiscal,  qui  n’est; 
établi  que  sur  une  faculté  réelle  > 

La  disposition  de  Fartidle  premier  de  la  résolution 
résulte  donc  évidemment  et  de  la  nature  du  droit  fiscal 
lui-même  , et  de  la  nature  des  obligations  qui  forment 
la  matière  des  inscriptions  dont  il  s’agit.  Llie  est  juste. 

J’ai  dit  que  les  créances  pour  lesquelles  l’art.  XXI 
delà  loi  du  n brumaire  dernier  exigeaient  F inscription , 
étoient  hypothétiques. 

Elles  peuvent  donc  cependant  naître  ; possibilité  qui 
a. fait  admettre  l'inscription  en  faveur  de  celui  qui  court - 
Je  risque  d’être  créancier  , et  qui  rend  cette  inscription 
nécessaire. au  resreçt  des  tiers,  intéressés  à çonnoître  !&/ 
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situation  de  celui  avec  qui  ils  sont  amenés  à con- 
tracter. 

Si  ces  créances  naissent , elles  ne  doivent  pas  échap- 
per au  droit  fiscal  ; car  çe  droit  est  un  impôt  > et  toutes 
les  facultés  semblables  doivent  être  constitutionnel- 
lement assujetties  au  même  genre  de  contribution. 

L'article  II  de  la  résolution  impose  aussi  ces  créances, 
lorsque  les  événémens  les  forment  : « si  le  droit  éventuel 
” qui  a donné  lieu  à l’inscription  indéfinie  se  convertit, 
porte  cet  article  II , en  créance  réelle , le  droit  pro- 
portionnel est  dû  sur  le  capital  de  la  créance.  » 

Et  l’article  III  assure  de  la  manière  la  plus  efficace 
le  paiement  de  ce  droit. 

« L’enregistrement  d’aucune  transaction  ou  quittance 

de  paiement  de  ladite  créance  , dispose  cet  art.  III, 
« ne  peut  être  requis  que  le  droit  proportionnel  d’ins- 
» cription  n’ait  été  préalablement  acquitté.  » 

L’article  VIII  de  la  résolution  prescrit  avec  raison  de 
garder  ces  dispositions , même  pour  le  passé,  si  les  droits' 
de  ces  inscriptions  n’ont  pas  encore  été  acquittés.  Ces 
dispositions  'ne  sont  pas  en  effet  nouvelles j elles  ne  sont 
proprement,  cela  résulte  clairement  de  ma  déduction, 
que  des  conséquences  développées  de  ce  qui  existe  par 
les  lois  précédentes. 

L’article  IV  de  la  résolution  a pour  objet  de  déter- 
miner avec  précision  quels  sont  les  comptables  publics 
dont  la  gestion  doit  donner  lieu  à linscriotion  hypo- 
thécaire. 

Le  dessein  du  nouveau  système  hypothécaire  est  cle 
ménager  avec  scrupule  le  crédit  qui  multiplie  les  entre- 
prises utiles , dont  l’activité  de  la  société  a besoin  , et 
que  tant  de  circonstances  réclament  à ce  moment. 

Ce  seroit  évidemment  contrarier  ce  dessein  si  poli- 
tique que  de.  multiplier  ? sans  un  intérêt  prochain  et 
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patent  pour  la  nation , des  inscriptions  qui  soustrai- 
roient  au  commercé  un  gage  considérable. 

Les  lois  divisent  en  deux  classes  les  comptables  pu- 
blics. 

Les  uns  donnent  un  cautionnement  en  immeubles 
pour  la  garantie  de  leur  gestion  ; les  autres  ne  sont  pas 
tenus  de  fournir  cette  sûreté. 

Cette  division  établie  par  les  loi^  entre  les  comptables 
publics , désigne  quels  sont  ceux  dont  la  gestion  doit 
exclusivement  donner  lieu  à l'inscription  hypothé- 
caire. 

L’inscription  n’est  en  effet  que  l’exercice  d’un  droit 
déjà  consenti  de  Hypothèque  ; elle  présuppose  une 
obligation  antérieure.  ; 

L’inscription  hypothécaire  ne  peut  donc  avoir  lieu 
au  regard  des  comptables  publics,  dont  la  loi  qui  a 
créé  leurs  fonctions , ne  requiert  aucune  garantie  de  sol- 
vabilité , et  qui  ne  doivent  maintenir  aucun  fonds  li- 
bre pour  l’assurance  d’un  recours  que  la  loi  a jugé 
ne  devoir  pas  écheoir. 

Mais  quant  aux  comptables  publics  qui  fournissent  un 
cautionnement  en  immeubles  , l’inscription  est  une 
conséquence  absolue  de  cette  obligation  ; car  elle  en 
est  le  complément , sans  l’inscription  le  cautionnement 
étant , sans  effet , au  respect  des  créanciers  qui  survien- 
droient , et  que  la  mauvaise  foi  du  comptable  infidèle 
pourroit  multiplier. 

Il  n’est  pas  certes  douteux  que  l’intention  de  la  réso- 
lution ne  soit  de  déclarer  qu’il  n’y  a que  les  comptables 
publics  tenus  de  fournir  un  cautionnement  en  immeu- 
bles, qui  soient  soumis  à la  règle  de  l’inscription  hypo- 
thécaire. 

Mais , votre  commission  peut-elle  le  dissimuler  ? la 
rédaction  de  l’article  IV  de  la  résolution  m remplit 
pas  rigoureusement  cette  intention. 
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Cet  article  est  ainsi  conçu  : « Les  comptables  publics 
« qui  fournissent  des  cautîonnemens  en  immeubles, 
« sont  sujets  à l’inscription  hypothécaire.  » 

Pour  présenter  le  sens  restrictif  qui  lui  appartient , 
cet  article  auroit  dû  être  rédigé  de  la  manière  suivante  t 
« Les  comptables  publics , sujets  à l’inscription  hypo- 
« thécaire  , sont  ceux  qui  fournissent  des  cautionne- 
» mens  en  immeubles)  » 

Votre  commission,  représentai  du  peuple  , n’a  pas 
cependant  pensé  que  cette  défectuosité  de  rédaction 
dût  être  un  motif  de  rejet  de  la  résolution.  , 

i°.  La  force  des  principes  conduit  seule  à décider 
que  les  comptables  publics  qui  ne  sont  pas  tenus  à un 
cautionnement  en  immeubles,  ne  sont  pas  soiunis  à la 
règle  de  l’inscription  hypothécaire. 

2°.  Cet  article  IV  ayant  pour  objet  d’interpréter  au 
regard  de  l’agence  d’administration  l’article  XXI  de  la 
loi  du  ai  brumaire  , dans  sa  disposition  relative  aux 
comptables  publics  , statuer  que  les  comptables  pu- 
blics , qui  fournissent  des  cautionnemens  en  immeu- 
bles , sont  sujets  à l’inscription  hypothécaire  ; n’est-ce 
pas  statuer  implicitement  que  ceux  dont  la  loi  ne  re-^ 
quiert  l’affectation  spéciale  d’aucun  de  leurs  immeu- 
bles, rne  sont  pas  soumis  à cette  règle  d’inscription  > 
car  la  loi  est  évidemment  moins  confiante  envers  les 
comptables' publics  à qui  elle  impose  l’obligation  d’un 
cautionnement , qu’envers  ceux  de  qui  elle  n’exige  pas 
cette  garantie. 

J’ai  dit  que  le  dessein  du  nouveau  système  hypo- 
thécaire étoit  de  ménager  le  crédit  des  citoyens. 

C’est  pour  suivre  ce  dessein , que  l’article  V de  la 
résqlution  dispose  que  « l’inscription  n’a  lieu  que  jus- 
» qu’a  concurrence  de  la  valeur  du  cautionnement 
» fourni,  et  sur  les  immeubles  qui  en  sont  l’objet». 

Cette  disposition  , il  faut  encore  le  remarquer  3 cou- 
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court  aussi  à établir  que  larticle  IV  dans  la  sujétion 
qu’il  exprime , indique  exclusivement  les  comptables 
publics  qui  fournissent  des  cautionnemens  en  im- 
meubles. 

Les  frais  qui  entrent  dans  la  poursuite  que  les  com- 
missaires du  Directoire  exécutif  près  les  administra- 
tions sont  chargés  de  faire  de  ces  inscriptions  ( art.  XXII 
de  la  loi  du  11  brumaire  dernier,  et  VI  de  la  résolu- 
tion ) , consistent  en  ceux  de  papier  timbré  pour  la  con- 
fection des  bordereaux;  l’article  XXI  de  la  loi  du  11 
brumaire  , voulant  que  lés  inscriptions  soient  reçues 
sans  auçune  avance  des  droits,  et  sauf  le  recours  du 
conservateur  contre  le  grévé. 

L’article  VII  de  la  résolution  prescrit  aux  receveurs  ' 
de  l'enregistrement  de  délivrer  à ces  commissaires  gra- 
tuitement , sur  leur  récépissé,  le  papier  timbré  néces- 
saire. 

Telles  sont , représentais  du  peuple,  les  dispositions 
de  la  résolution  soumise  à/  votre  sanction. 

J’ai  mofctré  quelle  résout  avec  rectitude  les  diffi- 
cultés soumises. 

Votrecommission  composée  de  nos  collègues  Dedelay, 
Boutteville  et  de  moi , vous  propose  à runanimité  de 
l'approuver. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


Messidor  an  7. 
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